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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
portant agrément aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de le Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code forestier, notamment son article R.224-1;

VU le code de la voirie routière, notamment son article L.116-2 ;

VU l le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet ;

VU l’arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

VU la  commission  délivrée  le  24  juin  2022  par  M.  le  Maire  de  SOMBACOUR,  à  M.  Yannick
CHEVALET,  par  laquelle  il  confie  la  surveillance  de  ses  propriétés  et  du  réseau  routier  de  la
commune;

VU les arrêtés de reconnaissance d’aptitude technique de M. Yannick CHEVALET;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs.

ARRETE

Article 1  er : L’agrément de M. Yannick CHEVALET, né le 10/08/1982 à PONTARLIER (25), en qualité
de garde des bois particulier pour constater tous les délits et contraventions qui portent atteinte à la
propriété forestière de la commune de SOMBACOUR, est renouvelé.

Article 2   : L’agrément de M. Yannick CHEVALET, né le 10/08/1982 à PONTARLIER (25), en qualité
de garde de la voirie routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine
routier de la commune de SOMBACOUR , est renouvelé

Article  3 :  La  liste  des propriétés  ou des  territoires  concernés  est  précisée  dans la  commission
annexée au présent arrêté.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 96
Mél : armelle.courty @doubs.gouv.fr 1/3
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Article 4     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Yannick CHEVALET, doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des
droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de l’écologie, du développement durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif.  L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour
exercer un recours contentieux.

Article 8 : La directrice du cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Yannick CHEVALET, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes
administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

Besançon, le 

pour le préfet, par délégation,

La sous-préfète, directrice de cabinet 

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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Cabinet
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Arrêté N°
portant agrément aux missions de garde particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;

VU le décret du 23 juin 2021 nommant M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet;

VU l’arrêté  n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant  délégation de signature à Mme
Laure TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de MEREY sous MONTROND à M. Thomas
PERSONENI, par laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Thomas PERSONEN;

VU l’arrêté n°25-2017-03-06-020 du 6 mars 2017 d’agrémént de M. Hervé PELLEGRINI ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : L’agrément de M. Thomas PERSONENI, né le 24/09/1985 à Besançon (25), en qualité de
garde-chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs à la chasse, prévus
par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de MEREY sous
MONTROND  représentée  par  son  président,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  MEREY  sous
MONTROND, est renouvelé.

Article 2     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 96
Mél : armelle.courty@doubs.gouv.fr 1/2
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Article 3: Dans l’exercice de ses fonctions, M. Thomas PERSONENI, doit être porteur en perma-
nence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en
fait la demande.

Article 4: Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des
droits du commettant.

Article 5: La directrice de cabinet du préfet du Doubs est chargée de l’application du présent arrêté
qui sera notifié à M. Thomas PERSONENI, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes
administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

Besançon, le 

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice du cabinet

 Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
 "8è Montée historique des Abbans" des 23 et 24 juillet 2022

  Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le code de la route et notamment son article R.411-29 et suivants ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet ;

VU l'arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ; 

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions automobiles et
des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur et notamment ses articles 15, 19 et
20 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif  aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU la demande reçue le 20 mars 2022 de Monsieur Daniel LAMARCHE, président de l’association
"Byans  Auto  Sport"  de  BYANS  (25320),  en  vue  d’organiser  les  23  et  24  juillet  2022  une
démonstration de véhicules anciens dénommée « 8è Montée Historique des Abbans», sur le
territoire des communes de ABBANS DESSUS et ABBANS DESSOUS ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 20 mars 2022 de prendre en charge les frais du
service  d’ordre  exceptionnellement  mis  en  œuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et
d'assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses
dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU les attestations d’assurance des 25 et 28 février 2022 ;

VU l’arrêté  n°22-022 EGR/O signé de Mme la présidente  du conseil  départemental  du Doubs le
8 mars 2022,  réglementant la circulation sur les RD 107 et RD 466 entre les communes d'ABBANS
DESSOUS et d'ABBANS DESSUS, les 23 et 24 juillet 2022 ;

VU l'avis  et  les prescriptions  des membres de la  sous-commission des épreuves et  compétitions
réunie le 13 mai 2022 ;

VU l’avis des services intéressés ;
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SUR proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : Monsieur Daniel LAMARCHE, président de l’association « Byans Auto Sport », est
autorisé à organiser une démonstration de voitures anciennes dénommée "8è Montée historique
des Abbans" les 23 et  24 juillet 2022, entre ABBANS-DESSOUS et ABBANS DESSUS,  sur 2,5
km, sur la RD 107, privatisée pour l’occasion.

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public  

- les montées se dérouleront le samedi 23 juillet de 13 h à 19 h (montées à partir de 14 h) et le
dimanche 24 juillet de 7 h 30 à 20 h (8 h - 18 h pour les montées),

- les véhicules participants doivent avoir plus de 30 ans ; le plateau de Youngtimers ne doit pas
dépasser 10 % du plateau de démonstration total. Il concerne des véhicules entre 25 et 30 ans
ayant un caractère prestigieux,

- un public de 500 personnes par jour sera présent,

- 100 personnes de l'organisation seront présentes pour l'encadrement de la manifestation,

- 180 véhicules participeront à l’événement,

- 180 compétiteurs participeront à la manifestation ; 2 personnes maximum seront à bord dont un
passager de plus de 16 ans,

-  il  y  aura  4  véhicules  d'accompagnement :  les  motards  encadreront  chaque  convoi  de  35
véhicules environ en fin de manche,

- 16 commissaires certifiés FFSA et 16 signaleurs seront présents ; la liste des commissaires et
leurs licences ont été communiquées,

- 20 extincteurs seront également à la disposition des commissaires (aux postes, au départ, à
l'arrivée et  2 en réserve) ;  un extincteur sera également présent  dans chaque véhicule ;  des
personnes compétentes seront désignées pour la manœuvre rapide de ces appareils en cas
d'incident,

- le dispositif médical sera le suivant :

. 1 médecin et une ambulance seront présents pour les pilotes les 2 jours,

.  pour  le public  :  2 secouristes,  conformément  à l'appréciation de l'organisateur  et  de
l’UDSP 25,

. en cas de nécessité, la pose d'un hélicoptère peut-être envisagée,

- 6 zones "spectateurs" sont prévues, en surélévation ou à 40 – 50 m de la piste ; les plateformes
surélevées de semi-remorques seront également à la disposition du public,

- un passage placé sous la surveillance de 3 commissaires est prévu au niveau du poste 4 pour
faire traverser les spectateurs,

- les zones interdites devront être clairement signalées par de la rubalise rouge ou des panneaux,
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- pour la protection des concurrents des bottes de paille et 3 chicanes seront placées aux endroits
dangereux du parcours,

- des liaisons téléphoniques fixe, portable et radio sont prévues. Elles devront être testées avant
la  course,  afin  de pouvoir  joindre  les  secours  publics  ;  un  interlocuteur  unique  devra  être
identifié pour les services d’incendie et de secours permettant la retranscription de l’alerte de
manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre ou confirmer au centre de traitement de
l’alerte  (tél.  18  ou  112),  du  SAMU  (115),  ainsi  qu'à  l'adresse  mail  du  SIDPC  :  defense-
protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,  le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte
des secours,

- une sonorisation couvrira l'ensemble du circuit,

- les accès au site de la manifestation devront rester praticables et accessibles aux engins de
secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à la
circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles,

- l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention devront être prévus,

- pour toute intervention des engins de secours sur le parcours ou via le parcours, l'organisateur
devra préciser les accès éventuels que devront emprunter les secours et prendre en compte
les mesures de sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte, interruption de la course…

- avant l’ouverture au public de la manifestation les organisateurs devront réaliser un briefing de
sécurité au profit  de l’ensemble des bénévoles et partenaires concourant à l’organisation de
l’évènement dans l’objectif de diffuser l’ensemble des consignes générales de sécurité,

- une hauteur libre de 3,50 m minimum devra être maintenue en dessous des éléments hauts
traversant  les  voies  de  circulation  (banderoles,  guirlandes,  fils,  etc.)  afin  de  permettre  le
passage des engins de secours et de lutte contre l’incendie,

- les hydrants devront rester visibles, accessibles et manœuvrables par les services d'incendie et
de secours,

 - concernant le respect de la tranquillité publique, les voitures devront respecter les normes de
bruit. Un contrôle technique sera effectué ; par ailleurs une information des riverains est prévue
par affichage,

 - en cas de forte chaleur, des points d'eau potable ou des bouteilles d’eau gratuites devront être
prévus,

- tous les débouchés sur les voies de manifestation devront être fermés,

- les accès au circuit devront être maintenus libres pour la circulation des engins d'incendie et de
secours,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

-  pour  des  raisons  de  sécurité,  le  site  de  Météo  France  (www.meteofrance.com)  devra  être
consulté avant la manifestation.

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'assurer la sécurité
de la manifestation en diffusant un  message de vigilance portant sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés.

-  M. LAMARCHE  sera chargé de vérifier,  en qualité d’organisateur  technique,  avant  le départ
chaque journée, les dispositions de l’arrêté d’autorisation avant la manifestation et de remettre
l'attestation de conformité du dispositif aux gendarmes, lors de leur visite dans le cadre normal,
le matin avant la manifestation ; l’attestation sera également adressée par mail ou faxée en
préfecture.
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 la réglementation de la circulation   : 

- conformément à l’arrêté du conseil départemental susvisé, sera interdira la circulation  sur la RD
107 du samedi 23 juillet 2022 à 8 h au dimanche 24 juillet 2022 à 20 h.  Une déviation sera
mise en place,

- en fin de manche les véhicules redescendront en convoi encadré par des signaleurs par la RD
105, dans le strict respect du code de la route,

- la vitesse devra être réduite dans les villages ; l'organisateur s'assurera du respect de la vitesse
des concurrents avec rigueur,

- 2 parkings seront aménagés pour les spectateurs. Ils devront être correctement fléchés ; les
spectateurs accéderont à leurs zones à pied,

- 2 parcs" coureurs" sont prévus pour les pilotes.

ARTICLE 4     :   L'organisateur  et  le  directeur  de course devront  veiller  à ce que l'épreuve se
déroule  conformément  aux  règles  techniques  de  sécurité  imposés  par  la  fédération
délégataire, la Fédération Française de Sport Automobile pour ce type d’épreuve, notamment
en  matière  de  sécurité  des  concurrents  (moyens  de  secours)  et  de  positionnement  des
spectateurs et de lutte contre l'incendie.

ARTICLE 5 : Pour garantir une efficacité maximum des secours, l’organisateur devra veiller à assurer
une  bonne  coordination  des  ordres  (telle  la  neutralisation  de  la  manifestation)  et  des  moyens
déployés par une convergence des différents postes d’information en un lieu unique.

ARTICLE 6     : Nul ne pourra pour suivre la compétition, ni pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un
riverain  sans l’agrément  formel  de celui-ci.  S’il  est  passé outre,  le  riverain  pourra  faire appel  au
service  d’ordre  pour  relever  par  procès-verbal  l’infraction  et  constater  le cas échéant,  les dégâts
commis.

ARTICLE 7 :  Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus,  objets  ou  produits  quelconques  sur  la  voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 8 : Le marquage au sol autorisé, sera de couleur bleue de type peinture à plafond diluée. Il
ne devra pas durer  plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront  pas excéder  une
longueur de 30 cm. En cas de non-respect de cette prescription, l’effaçage sera réalisé par les soins
de la collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 9 : Les organisateurs devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la
manifestation afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier,
etc...).

ARTICLE 10 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant  des forces de l’ordre, s’il apparaît  que les consignes de sécurité ou le règlement de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE  11 : En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État,  du  Département  et  des  communes
concernées  ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la
responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 12 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles  Nodier)  dans un délai  de deux mois  suivant  sa date de notification.  Le tribunal
administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»
accessible par le site Internet www.telerecours.fr  .  
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ARTICLE 13     : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 14 :  La directrice de cabinet  du préfet  du Doubs, Mmes les maires des communes de
ABBANS DESSUS et ABBANS DESSOUS, M. le commandant du groupement de gendarmerie du
Doubs, M.  le  Directeur  des  Services  Départementaux  de  l'Education  Nationale  –  SDJES,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs – D.R.I.T.

- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours

- M. le chef du service d'aide médicale d'urgence – Hôpital Jean Minjoz - Boulevard Fleming –
25030 BESANCON CEDEX

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles

- M. Daniel LAMARCHE, président de l’Association "Byans Auto Sport" - 6 Chemin des Arbeux,
25320 BYANS-SUR-DOUBS.

                                    Besançon, le 6 JUILLET 2022

Pour le Préfet, par délégation

La sous-préfète, directrice de cabinet

SIGNE

                                                                        Laure TROTIN
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°

6è slalom ASAPM 1 et 6è slalom ASAPM 2 à SEPTFONTAINE des 16 et 17 juillet 2022

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le code de la route et notamment son article R.411-29 et suivants ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l’arrêté du 3 novembre 1976 portant réglementation technique des compétitions automobiles et
des compétitions de véhicules à deux roues et tricycles à moteur et notamment ses articles 15, 19 et
20 ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif  aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet ;

VU l'arrêté n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ; 

VU l'arrêté préfectoral n°25-2019-0524-010 du 24 mai 2019 modifié par l'arrêté n°25-2019-0925-001
du 25 septembre 2019 portant renouvellement de l'homologation, pour une durée de quatre ans, du
circuit  de  karting  dit  "de  l'Enclos"  situé  à  SEPTFONTAINE,  pour  les  compétitions,  essais  ou
entraînements à la compétition et démonstrations de karting et de motos ;   

VU la demande formulée le 18 avril 2022 par  M. Hubert BENOIT, Président de l’ASA du Pays de
Montbéliard, en vue d’organiser deux épreuves de slalom automobile dénommées "6è slalom ASAPM
1 et 6è slalom ASAPM 2", respectivement les 17 et 18 juillet 2020 sur le circuit de SEPTFONTAINE,
homologué pour le karting ;

VU l’engagement  des organisateurs  en date  du 20 avril  2022 de prendre  en charge les frais  du
service  d’ordre  exceptionnellement  mis  en  oeuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et
d'assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses
dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 

VU l'attestation d’assurance en date du 21 juin 2022 ;

VU  l'avis  et  les prescriptions  des membres de la sous-commission des épreuves et  compétitions
sportives réunie le 13 juin 2022 ;

VU l'arrêté du  14 mai 2022 du  maire de Septfontaine interdisant  la circulation sur le VC N°2 aux
abords de la manifestation du 15 au 17 juillet 2022 ;

VU l’avis des services intéressés ;
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SUR proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE  1 :  Monsieur  Hubert  BENOIT,  Président  de  l’ASA  du  Pays  de  Montbéliard,  est
autorisé à organiser les 16 et 17 juillet 2022 deux épreuves de slalom automobile dénommées
6è slalom  ASAPM  1  et  6è slalom  ASAPM  2  à  SEPTFONTAINE,  sur  le  circuit  de  l’Enclos,
homologué pour le karting sous le n°105.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du circuit, des postes de secours et du service incendie sont celles
définies sur le plan présenté par le responsable de l’association en cause et joint au présent arrêté.

ARTICLE 3 :  Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 4 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public   :

- les slaloms se déroulent  les 16 et 17 juillet  2022  de 8 h à 20 h et selon les nécessités de la
manifestation,

- les essais auront lieu de 9 h 20 à 10 h 45 et 3 manches sont prévues de 10 h 45 à 18 h,

- les véhicules autorisés sont des autos conformes aux normes FFSA ainsi que des VHC et des
véhicules de loisirs,

- 200 spectateurs maximum sont attendus,

- 120 compétiteurs au maximum seront admis avec 120 véhicules,

- 30 personnes de l'organisation seront présentes avec 3 véhicules d'accompagnement,

- 10 commissaires en liaison radio se trouvent sur le long du parcours, 

- 12 extincteurs seront à leur disposition, 

- le dispositif médical sera le suivant :

. un médecin et une ambulance pour la protection des concurrents,

.  concernant  le  calcul  le  secours  au  public  aucun  dispositif  n'est  exigé  conformément  à
l'estimation de l'association agréée de sécurité civile, la Croix Rouge

En cas d'indisponibilité du médecin et/ou de l'ambulance, la course devra être interrompue,

. la pose de l’hélicoptère des secours est possible en cas de besoin,

- les zones "spectateurs" sont celles prévues par l'arrêté d'homologation du karting : à l'extérieur
du circuit, derrière un grillage anti-franchissement de 2 m de haut, ancré au sol, dans la partie
haute  du  circuit.  Devant  ce  grillage  (côté  piste)  et  sur  toute  sa  longueur,  est  installée  une
protection souple constituée par des pneus empilés par 3 ou 4 et reliés entre eux,

- les zones critiques pour les pilotes seront doublées par des bottes de paille (vers les bacs à sable
notamment),

- des liaisons mobile et fixe sont prévues ; elles seront testées le matin avant les épreuves ; un
interlocuteur unique devra être identifié pour les services d’incendie et de secours permettant la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre ou confirmer au
centre de traitement  de l’alerte (tél.  18 ou 112),  du SAMU (115),  ainsi  qu'à l'adresse mail du
SIDPC : defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr  ,  

- une sonorisation et une liaison radio seront également prévues,
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-  l’accès  au  circuit  par  les  secours  (chemin  d'exploitation  n°9)  devra  être  maintenu  libre  et
praticable en permanence pour la circulation des engins d'incendie et de secours ; une attention
particulière devra également être apportée à l'utilisation de barrières qui devront être facilement
escamotables ou amovibles, 

- lors d'une demande d'intervention, l'organisateur devra prévoir l'accueil des secours et préciser
les accès éventuels que devront prendre les véhicules de secours et prendre toutes les mesures
de sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte et interruption/cisaillement de la course,

- les hydrants devront rester visibles, accessibles et manoeuvrables par les services d'incendie et
de secours,

- des points d'eau ou des bouteilles d'eau gratuits devront être prévues pour le public en cas de
forte chaleur,

- pour ce qui concerne la tranquillité publique, le site se trouve en dehors du village et les véhicules
devront respecter les normes de bruit,

- l'organisateur est invité à consulter le site de Météo France afin d'anticiper, en cas d'alerte (vents
violents,  orages,  etc..),  une  éventuelle  évacuation  des  chapiteaux  ou  annulation  de  la
manifestation,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'observer une grande
vigilance et de diffuser un message d’alerte portant  notamment sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés,

-  M.  BENOIT  sera  chargé  de vérifier,  en  qualité  d'organisateur  technique,  les  dispositions  de
l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du dispositif
aux gendarmes, lors de leur visite, le matin avant la manifestation ; l'attestation sera également
adressée par mail à la préfecture le lendemain de la manifestation.

   la réglementation de la circulation : 

- conformément à l'arrêté municipal susvisé, afin de laisser libres les accès pour les secours, la
circulation sera interdite sur le VC N°2 aux abords de la manifestation du 15 juillet 2022 à 18 h au
17 juillet 2022 à 20 h,

- le parking réservé aux spectateurs et  celui  des concurrents se trouvent  le long des chemins
d'accès (RD 72) ; le parc concurrents sera accessible dès le vendredi 15/7 à 15 h.

ARTICLE 5 : L’enceinte de la piste sera interdite et les stands de ravitaillement et de maintenance à
toute  personne  autre  que  les  pilotes,  mécaniciens,  chefs  de  stands,  commissaires  sportifs  et
techniques et le personnel officiel de l’organisation.

ARTICLE 6 :  L'organisateur et  le directeur de course devront  veiller  à ce que l'épreuve se
déroule conformément aux règles de la Fédération Française de Sport Automobile relatives
aux slaloms automobiles,  notamment  en matière  de sécurité  des concurrents  (moyens de
secours) et de positionnement des spectateurs et de lutte contre l'incendie.

ARTICLE 7 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se
trouvent plus respectés.

ARTICLE 8 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 9 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, du Département et des communes concernées
ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la  responsabilité
incombe aux organisateurs.

ARTICLE 10     : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.
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Le tribunal administratif  peut être également être saisi par l’application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 11 : La directrice de cabinet  du préfet, le sous-préfet  de PONTARLIER, le maire de la
commune  de  SEPTFONTAINE,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Doubs, le
Directeur des Services Départementaux de l'Education Nationale – SDJES, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

 M. le chef du service d’aide médicale d’urgence - Hôpital Jean Minjoz,
Boulevard Fleming - 25030 BESANÇON CEDEX,

 M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours,
 M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles,

 M. Hubert BENOIT, Président de l’ASA du Pays de Montbéliard, BP 65284, 25205 
MONTBELIARD Cedex.

                                 Besançon, le 7 juillet 2022

 Pour le Préfet, par délégation,
 La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet

signé

                                                                                  
     Laure TROTIN 
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRÊTÉ N°                    portant  interdiction  temporaire  de  port  et  de  transport
d’objets  pouvant  constituer  une arme par  destination  l’occasion  de la  FÊTE NATIONALE du 14
JUILLET 2022 dans tout le département du Doubs.

Le préfet du Doubs,

Chevalier de la légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2215-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure – Livre III partie législative ;

VU le Code Pénal ;

VU le décret n° 2004-74 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

VU l'article L 211-5 du Code des Relations entre le Public et l'Administration (CRPA) ;

VU  le  décret  du  23  juin  2021  portant  nomination  du  préfet  du  Doubs  –  M.  COLOMBET (Jean-
François) ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN sous-préfète, directrice de
cabinet ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature
à Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de cabinet ;

CONSIDERANT que des groupes composés d’individus violents et très mobiles sont régulièrement à
l’origine de débordements dans le cadre des festivités de la fête nationale ; que ces désordres, à
l’occasion  desquels  sont  perpétrés  des  atteintes  graves  aux  personnes  et  aux  biens,  des
dégradations importantes du mobilier urbain et de véhicules sont commis par ces individus ;

CONSIDERANT ainsi que des individus ont été à l’origine de dégradations volontaires de biens privés
par  incendie  (feu  de poubelles,  etc.),  outrage  et  rébellion  envers  des personnes  dépositaires  de
l’autorité publique (PDAP), qui ont conduit à plusieurs interpellations lors des éditions précédentes ;

CONSIDERANT qu’il apparaît que les rassemblements de ces individus ont entraînés des troubles
graves  à  l’ordre  public  du  fait  le  plus  souvent,  de  jets  de  projectiles  constituant  des  armes  par
destination ;  qu’il  y  a  lieu  en  conséquence  de  prévenir  ces  troubles  en  faisant  application  des
dispositions de l’article L. 211-3 du code de la sécurité intérieure qui permet au préfet d’interdire dans
certaines conditions le port et le transport sans motif légitime d’objets pouvant constituer une arme ;

CONSIDERANT qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures adaptées et
nécessaires  en  vue  de  prévenir  les  désordres  et  les  infractions  à  la  loi  pénale ;  la  constitution
possible, de groupes par les éléments les plus radicaux et violents qui déambulent sans destination
précise pour commettre des infractions ;

SUR proposition de la directrice de cabinet du Préfet du Doubs ;
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- A R R E T E  -

Article  1 :  A compter  du mercredi  13 juillet  2022 8h00 au vendredi  15 juillet  2022 6h00,  la
détention et le transport sur la voie publique sans motif légitime de tout objet susceptible de constituer
une arme par destination au sens de l’article 132-75 du code pénal, sont interdits sur l’ensemble du
département du Doubs.

Article 2     :   La détention et  le transport  sur voie publique,  en contenant  transportable,  de produits
chimiques,  inflammables ou explosifs,  sous forme liquide,  solide ou gazeuse,  (notamment :  acide
chlorydrique, acide sulfurique, soude, chlorate de soude, alcool à brûler et solvants, ammoniaque,
etc.) sont temporairement interdits  du mercredi  13 juillet 2022 8h00 au vendredi 15 juillet 2022
6h00 ;

Article 3     :   Le présent  arrêté sera publié au Recueil  des Actes Administratifs  de la préfecture du
Doubs et affiché en préfecture et sous-préfectures. 

Article 4     :   La directrice de cabinet du Préfet du Doubs, le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique et le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
• soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
• soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur
• soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2

Besançon le 6 juillet 2022

signé

Jean-François COLOMBET
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRÊTÉ n°                portant sur l’attribution d’une subvention au titre du Fond  
Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR – programme S) 
au bénéfice de la commune PIREY pour l’acquisition de caméras visionnant la voie publique.

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment l’article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu le code de  sécurité intérieure, notamment son article 251-2 ;

Vu l’article L 211-5 - § 1 et suivants du Code des Relations entre l’Administration et le Public ;

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son 43-IV ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment ses articles 10 et 10 -1 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention de la
délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18 ;

Vu la loi n°2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12
avril  2000 et  relatif  à  la  transparence financière des aides  octroyées par  les personnes publiques,
notamment son article 1er ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  les
départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°  2017-779  du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme  électronique  aux  données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret  n°2019-140 du 27 février  2019 portant  application de l’article  L.  241-2 du code de la
sécurité  intérieure  et  relatif  à  la  mise en œuvre de traitements de données à caractère  personnel
provenant des caméras individuelles des agents de police municipale ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au
fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 95
Mél : remi.paquier@doubs.gouv.fr 1/4

Préfecture du Doubs - 25-2022-07-06-00001 - Arrêté attribution subvention FIPDR - caméras voie publique PIREY 70



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Vu  le décret n° 2021-1939 du 30 décembre 2021 portant répartition des crédits et découverts autorisés
par la loi de finances n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 pour l’année 2022 ; 

Vu  le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n°
2000-321  du 12 avril  2000  et  approuvant  le  contrat  d’engagement  républicain  des associations  et
fondations bénéficiant de subventions publiques ou d’un agrément de l’État ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, directrice de cabinet du préfet
du Doubs ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de
l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données essentielles
des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30
juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à
la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  n° 25-2021-09-27-00002  du  27  septembre  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet ;

Vu l’arrêté 25-2021-12-06-00015 du 6 décembre 2021 portant autorisation à la commune de PIREY
d’installer 7 caméras visionnant la voie publique et 7 caméras  - bâtiments communaux ;

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur N° NORINTK 2204832J du 11/02/2022, relative au FIPDR ;

Considérant la demande de subvention du 29 juin 2022 du maire de PIREY pour la  réalisation de
l’investissement suivant : Acquisition et installation de 14 caméras.

Considérant  l’avis du référent sureté en date du 9 mars 2022 ainsi que le dossier présenté par le
porteur de projet ; 

Considérant que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet d’investissement présenté y
contribue ;

A R R E T E

Article  1  er :  Il  est  attribué  une  subvention  au  titre  du  fonds  interministériel  de  prévention  de  la
délinquance et de la radicalisation à la commune de PIREY (25480)  - 1, Place du Colonel Max de Pirey
N° de SIRET 21250454200011 pour la réalisation de l’investissement suivant : Acquisition et installation
de 7 caméras visionnant la voie publique et 7 caméras - bâtiments communaux .

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable (éligible) s’élève à 28 544,00€ HT.

La subvention accordée au titre du FIPDR s’élève à 14 272,00 € (QUATORZE MILLE DEUX CENT 
SOIXANTE DOUZE EUROS) et correspond à 50% du coût prévisionnel de l’opération susvisée (arrondi
à l’euro supérieur).

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2022.
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Les  dépenses  éligibles  du  projet  financé  par  le  FIPDR  sont  comprises  entre  le  6/12/2021  et  le
31/12/2022. Toute dépense présentée au préfet du Doubs n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte

Article 2 : La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

• La subvention étant inférieure ou égale à 23 000 euros : la subvention est versée en totalité (soit
14 272,00€) sur production d’une attestation de démarrage des travaux ou de fin de travaux, 
signée du maître d’ouvrage justifiant l’acquisition du matériel, en conformité de ses 
caractéristiques avec celles visées dans le présent article 1.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et 
pilotage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216 – CIPDR - DR21

- Centre de coût : PRFDCAB 025

- Domaine fonctionnel : 0216-10-05

- Code d’activité : 0216081008A6

- Axe Ministériel ou projet analytique ministériel 09-FI0000001(politique de la ville)

Le versement est effectué sur le compte du bénéficiaire selon les procédures comptables en vigueur :

Titulaire du compte  - Code établissement  - Code guichet   - Numéro de compte  - Clé RIB (voir RIB
joint au présent arrêté). L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur Régional des Finances Publiques de
Bourgogne-Franche/Comté.

Le compte-rendu d’exécution des dépenses ou état récapitulatif  des dépenses devra être certifié et
signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet, et le cas échéant, par son expert-
comptable et transmis au préfet du Doubs.

Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage ou clôture des travaux ou d’un ordre de service du
maître  d’ouvrage  valant  commencement  des  travaux  dans  un  délai  de  6  mois à  compter  de  la
notification du présent arrêté. A défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le projet sera achevé le 31/12/2022 conformément à l’article 1 du présent arrêté. Si, à cette date, le
projet, l’opération ou la phase d’opération au titre duquel la subvention a été accordée n’a reçu aucun
commencement  d’exécution,  le  préfet  du  Doubs  constate  la  caducité  de  l’arrêté  et  exige  le
remboursement total ou partiel de la subvention versée.

A l’exécution du projet, le porteur de projet fait parvenir au préfet du Doubs l’attestation d’achèvement
des travaux signée du maître d’ouvrage – suite à la visite sur les lieux des installations faisant l’objet
des travaux visés à l’article 1 – accompagnée d’un décompte final des dépenses réellement effectuées
(compte-rendu d’exécution des dépenses) et de la liste des aides publiques perçues et de leur montant
respectif.
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Le préfet du Doubs exige également le reversement total ou partiel de la subvention versée :

- si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés
sans autorisation,
- s’il a connaissance ou qu’il constate un dépassement du montant des aides publiques perçues
au titre du projet1,
- et, le cas échéant, si le projet n’est pas réalisé au terme du délai prévisionnel d’achèvement
de  l’opération  mentionné  supra ou  si  le  bénéficiaire  n’a  pas  respecté  les  obligations
mentionnées à l’article 3.

1  Constituent des aides publiques les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l’État, ses établissements publics, les
collectivités territoriales et leurs établissements publics, l’Union européenne et les organisations internationales.

Article 4

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre du projet, le
porteur de projet est tenu d’en informer sans délai le préfet du Doubs par lettre recommandée avec
accusé de réception.

Article 5

En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution partielle ou totale, de
sous-consommation de la subvention accordée, ou de modification substantielle du projet subventionné
ou de retard significatif dans sa mise en œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée.
Le  cas  échéant,  il  peut  être  ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au
bénéficiaire, conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés aux articles 2
et 3 pourra entraîner la suppression de la subvention en application du décret-loi du 2 mai 1938.

Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 3, un contrôle sur pièces et sur place
peut être réalisé. Le porteur de projet facilité l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous
autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur
communication entraîne la suppression de la subvention conformément au présent article.

Article 6 :  La Directrice de Cabinet du Préfet du Doubs,  et le Comptable assignataire sont chargés,
chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  dont  une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 95
Mél : remi.paquier@doubs.gouv.fr 4/4

Préfecture du Doubs - 25-2022-07-06-00001 - Arrêté attribution subvention FIPDR - caméras voie publique PIREY 73



Préfecture du Doubs

25-2022-07-06-00008

Arrêté interdiction de vente d'alcool 14 juillet

Préfecture du Doubs - 25-2022-07-06-00008 - Arrêté interdiction de vente d'alcool 14 juillet 74



CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté n° portant sur l’interdiction de vente à emporter, de détention
et de consommation de boissons alcooliques

à l’occasion de la FÊTE NATIONALE du 14 juillet 2022.

Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 2214-4  et L. 2215-1 ;

VU le code de la santé publique notamment son article L. 3321-1 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements

VU le  décret  du  23  juin  2021  portant  nomination  du  préfet  du  Doubs –  M.  COLOMBET  Jean-
François ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN sous-préfète, directrice de
cabinet ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2021-09-27-00002 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature
à Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de cabinet ;

CONSIDERANT  qu'en  application  du  3°  de  l'article  L.  2215-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales,  le  représentant  de  l’État  dans  le  département  est  seul  compétent  pour  prendre  les
mesures  relatives  à  l'ordre,  à  la  sûreté,  à  la  sécurité  et  à  la  salubrité  publiques  dont  le  champ
d'application excède le territoire d'une commune ;

CONSIDERANT  qu'il  convient  de  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  d'assurer  l'ordre,  la
sécurité et la tranquillité publiques à l'occasion de la fête nationale française ;

CONSIDERANT  que  cette  manifestation  nocturne  incite  à  la  consommation  d’alcool  sur  la  voie
publique et  favorise  le  rassemblement  de groupes de personnes ivres à l’origine de violences et
d’atteintes à la tranquillité et à la sécurité publiques ;

CONSIDERANT que cette situation porte atteinte à l’ordre public, et qu’il importe en conséquence,
dans  l’intérêt  général  de la  population  et  du  caractère  festif  de  la  manifestation,  de prendre  les
mesures nécessaires pour prévenir ces troubles nocturnes ; 

SUR proposition de la directrice de cabinet du Préfet du Doubs ;
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 - A R R E T E -

Article 1er     :   La vente à emporter de boissons alcooliques du 3e au 5e groupe, sous quelque forme
que ce soit, sur la voie publique et l’espace public,  (sauf sur les terrasses des débits de boissons à
consommer sur place)  est interdite à compter de 20h00 le jeudi 14 juillet 2022 jusqu’à 6h00 du matin
le vendredi 15 juillet 2022 sur le territoire des communes suivantes :

– AUDINCOURT

– BESANCON,

– DOUBS,

– EXINCOURT excepté sur le complexe sportif rue de l’Usine – autorisation jusqu’à 23h30

– GRAND-CHARMONT 

– HERIMONCOURT : excepté rue du commandant Rolland, rue Pierre Peugeot, rue du capitaine
Friang, rue du capitaine Finance,

– MONTBELIARD  à compter de 20 h 00 le mercredi 13 juillet 2022 jusqu’à 6h 00 du matin le
jeudi  14  juillet  2022 sur  les  secteurs  listés  ci-après :  faubourg  de  Besançon,  rue  de  la
Souaberie,  rue  de l’école  française,  rue de l’Hôtel  de Ville,  rue et  place  Velotte,  rue Saint
Martin, square Sponeck et du souvenir, places Denfert Rochereau et Dorian, place Saint Martin
et Albert Thomas, rue et cour des Halles, rue Cuvier, quai des Tanneurs, rue de la Schliffe, rue
des Febvres, place du Général de Gaulle, place F. Ferrer, rue Clémenceau, Parvis des droits de
l’Homme,  rue des Etaux,  rue Laurillard,  Passage de la fleur,  rue du Docteur  Beurnier,  rue
Albert  Thomas,  rue de la Mouche,  Esplanade des Princes,  Rue du Bourg Vauthier,  Rue du
Château, Rue des Tours, Rue de la Sous-Préfecture, Rue de la Comtesse Henriette, Avenue
des Alliés, Avenue Briand, Chemin des écoliers, Chemin de halage, Chemin des passerelles,
Rue des Blancheries, Avenue Wilson, Rue Charles Goguel, Avenue Carnot, Rue Mouhot

– PONT DE ROIDE-VERMONDANS

– PONTARLIER

– SAINTE SUZANNE

– SOCHAUX

– VALDAHON

– VALENTIGNEY, excepté l’esplanade Vurpillot (site des longines)

8 bis, rue Charles Nodier
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Article 2 :  La détention et la consommation de boissons alcooliques du 3ème au 5ème groupe, sous
quelque forme que ce soit,  sur la voie publique (sauf  sur les terrasses des débits de boissons à
consommer sur place) est interdite à compter de 20h00 le jeudi 14 juillet 2022 jusqu’à 6h00 du matin
le vendredi 15 juillet 2022 sur le territoire des communes listées à l’article 1 excepté dans les zones
délimitées en cet article.

Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 4 : Le présent  arrêté sera publié au Recueil  des Actes Administratifs  de la préfecture du
Doubs  et  affiché  en  Préfecture  et  sous-Préfectures  ainsi  que  sur  les  panneaux  municipaux  des
communes  de  BESANCON,  PONTARLIER,  DOUBS,  VALDAHON AUDINCOURT,  EXINCOURT,
HERIMONCOURT, GRAND  CHARMONT,  MONTBELIARD,  PONT  DE  ROIDE-VERMONDANS,
SAINTE SUZANNE, SOCHAUX , VALENTIGNEY.

Article 5     :   La directrice de cabinet du Préfet du Doubs, le sous-préfet de Montbéliard, le sous-préfet
de Pontarlier, Mesdames et Messieurs les maires des communes de  BESANCON, PONTARLIER,
DOUBS,  VALDAHON  AUDINCOURT,  EXINCOURT,  HERIMONCOURT, GRAND  CHARMONT,
MONTBELIARD,  PONT  DE  ROIDE-VERMONDANS,  SAINTE  SUZANNE,  SOCHAUX ,
VALENTIGNEY, le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  et  le  Commandant  du
Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
• soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
• soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur
• soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

8 bis, rue Charles Nodier
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Fait à Besançon, le 6 juillet 2022

signé

Jean-François COLOMBET
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ARRÊTÉ N°                                  portant sur la cession et l’utilisation d’artifices de
divertissement à l’occasion de la FÊTE NATIONALE DU 14 JUILLET 2022.

Le préfet du Doubs,
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2215-1 ;

VU le Code Pénal ;

VU l’article L211-5 du Code des Relations entre le Public et l’Administration (CRPA) ;

VU les décrets n° 2010-455 du 4 mai 2010 et 2010-580 du 31 mai 2010 relatifs à l’acquisition,  la
détention et l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’état dans les régions et départements ;

VU  le  décret  du 23  juin  2021  portant  nomination  du  préfet  du  Doubs  –  M.  COLOMBET (Jean-
François) ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN sous-préfète, directrice de
cabinet ; 

VU l'arrêté préfectoral n°25-2021-09-27-0002 du 27 septembre 2021  portant délégation de signature à
Mme Laure TROTIN, sous-préfete, directrice de cabinet ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2005-1904-01841 du 19/04/2005 relatif à la réglementation des bruits de
voisinage dans le département du Doubs, modifié, et notamment ses articles 5 et 6 ;

Considérant que l’utilisation des artifices de divertissement impose en milieu densément urbanisé
des précautions particulières ;

Considérant les nuisances sonores occasionnées par l’utilisation de ces artifices ;

Considérant les  dangers,  les  accidents,  les  atteintes  graves aux personnes et  aux  biens  qui
peuvent résulter de l’utilisation inconsidérée des artifices de divertissement, particulièrement sur la
voie publique et dans les lieux de rassemblement ;

Considérant que cette utilisation est notamment le fait de mineurs ;

Considérant que les risques de trouble à la tranquillité et l’ordre publics provoqués par l’emploi de
ces artifices sont particulièrement importants à l’occasion de festivités telles que le 14 juillet ;

SUR proposition de la directrice de cabinet du Préfet du Doubs ;

8 bis, rue Charles Nodier
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– ARRETE -

Article 1 : Toute cession ou utilisation d’artifices de divertissement des catégories C1, C2, C3, C4 ou
F1, F2, F3, F4 est interdite dans le département du Doubs dans tous les lieux de rassemblement, sur
la voie publique ou en direction de la voie publique, à compter du 11 juillet 2022 jusqu’au 15 juillet
2022 inclus.

Article 2     :   Toutefois et par dérogation à l’article précédent, la vente aux seules personnes titulaires du
certificat de qualification ou d’un agrément délivré par le préfet, prévu aux articles 5 et 6 du décret
2010-580 du 31 mai 2010 susvisé et l’utilisation par celles-ci, des artifices mentionnés à l’article 28 du
décret 2010-455 du 4 mai 2010, demeurent autorisées pendant cette période.

Article 3     :   Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 4     :   Le présent  arrêté sera publié au Recueil  des Actes Administratifs  de la préfecture du
Doubs et  affiché en préfecture et  sous-préfectures.  Les commerçants proposant,  à  la vente,  des
artifices de divertissement devront apposer, en permanence durant cette période, de manière visible
et lisible, une affiche de format minimal 21X29. 7 cm, conforme au modèle joint en annexe.

Article 5     :   La directrice de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité
publique et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
• soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs
• soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur
• soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2

Besançon le 6 juillet 2022

signé

Jean-François COLOMBET
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Arrêté N° 25-2022-
Portant sur la reconnaissance d’aptitude technique de M. Frédéric BOSSERT

en tant que garde-chasse particulier

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Arrêté reconnaissant les aptitudes techniques d’un garde particulier

VU le code de procédure pénale, notamment les articles 29, 29-1 et R. 15-33-26 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET en qualité de
préfet du Doubs ;

VU le décret du 30 juillet 2019 portant nomination de M. Jacky HAUTIER, sous-préfet hors classe, en
qualité de sous-préfet de Montbéliard ;

VU l'arrêté préfectoral n°  25-2022-04-04-00009 du 4 avril 2022 portant délégation de signature à
M. Jacky HAUTIER, sous-préfet de Montbéliard ;

VU la demande présentée par M. Frédéric BOSSERT en vue d’obtenir la reconnaissance de son
aptitude technique à exercer les fonctions de garde chasse particulier  ;

VU les éléments de cette demande attestant que M.Frédéric BOSSERT a suivi la formation requise
comportant  le module 1 (notions juridiques de base, droits et devoirs du garde particulier) et le
module 2 (police de la chasse)

SUR proposition de M. le Sous-Préfet de Montbéliard, 

A R R E T E

Article 1er. – M.Frédéric, Charles, Ernest BOSSERT, né le 28 juillet 1959 à MONTBELiARD (25)
est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde chasse particulier. 

Article 2 – Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 – Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, cet arrêté peut faire
l’objet d’un recours gracieux auprès du Sous-Préfet de MONTBELIARD ou d’un recours hiérarchique
auprès  du  ministre  de  la  transition  écologique  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de BESANCON. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois
le délai pour exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

43 avenue du Maréchal Joffre
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Article 4 – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M.Frédéric BOSSERT  et  publié au recueil des actes administratifs.

                   Montbéliard, le  4 juillet 2022

Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet et par délégation,

La Cheffe de bureau

signé

Karima SALEM
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Arrêté N° 25-2022-
Portant agrément aux missions de garde-chasse particulier de M. Rayan BOSSERT

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret  du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET en qualité de
préfet du Doubs

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2022-04-04-00009 du 4 avril 2022 donnant délégation de signature à
M. Jacky HAUTIER, Sous-Préfet de Montbéliard,

VU la commission délivrée par M.  Bernard GIRARDET, président  de l’association communale de
chasse agréée de Beutal  à M. Rayan VALY par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de
chasse ;

VU l’arrêté n° 25-2022-07-04-00007  du Sous-Préfet  de MONTBELIARD en date du  4 juillet  2022
reconnaissant l’aptitude technique de M. Rayan VALY ;

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

ARRETE

Article 1er. –  M. Rayan, Bernard, Gérard VALY, né le 16 février 2003 à BESANCON (25),   EST
AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions
dans le domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de
chasse de l’association communale de chasse agréée de BEUTAL représentée par son président, sur
le territoire de la commune de BEUTAL.

Article 2  – La liste des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans la commission
annexée au présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.
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Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Rayan VALY doit prêter serment devant le
tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article 5  – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Rayan VALY doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article  6    –    Le  présent  agrément  doit  être  retourné  sans  délai  à  la  Sous-Préfecture  de
MONTBELIARD  en  cas  de  cessation  de  fonctions,  que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde
particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification, d’un recours gracieux auprès du Préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre
de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Article 8 – Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Rayan VALY , sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

              Montbéliard, le 7 juillet 2022

Le Sous-Préfet,
Pour le Sous-Préfet et par délégation,

La cheffe de bureau

signé

Karima SALEM

43 avenue du Maréchal Joffre
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